
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 111 989 du 15 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire », prise le 

26 juin 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Aux termes de l’article 39/59, § 2, alinéa 2, de la Loi, la requête est rejetée lorsque la partie 

requérante ne comparaît pas, ni n’est représentée à l’audience. 

 

2. En l’espèce, la partie requérante, dûment convoquée, n’est ni présente ni représentée à l’audience du 

1
er

 octobre 2013. 

 

3. Par une télécopie envoyée le 3 octobre 21013, à 16H15, le conseil de la partie requérante fait état de 

ce que sa collaboratrice s’est trouvée coincée en raison des grèves de transport en commun et c’est 

pour cette raison qu’elle n’ a pu être présente à l’audience avant 11H 55 et que l’affaire a été prise par 

défaut.  

Elle sollicite, compte tenu « de ce cas de force majeure », de reporter l’affaire à une audience ultérieure 

car il n’est pas dans ses habitudes de faire défaut. 

 

4. Il convient tout d’abord de rappeler que la partie requérante ne peut échapper, en cas de défaut à 

l’audience, à la sanction légale susmentionnée qui consiste en un rejet de la requête, qu’à la condition 
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qu’elle démontre que son absence, ou celle de son conseil, est due à un cas de force majeure, étant 

entendu que la force majeure ne peut résulter que de circonstances indépendantes de sa volonté et que 

cette volonté n’a pu prévoir ni conjurer. 

 

5. En l’espèce, si les déclarations du conseil de la partie requérante reprises ci-dessus s’avèrent 

exactes s’agissant des problèmes de grèves dans les transports en commun, plus particulièrement  des 

problèmes de train, il n’en demeure pas moins que ces éléments ne sont pas susceptibles de constituer 

un cas de force majeure dans le chef de la partie requérante ou de son conseil puisque la convocation à 

l’audience, non seulement, rappelait la sanction légale du défaut mais, en outre, précisait notamment 

qu’« […] Une présence tardive, communiquée au préalable ou non, n’exclut pas que l’affaire soit 

appelée et traitée en l’absence des parties et/ou de leur conseil. L’audience de la chambre est clôturée 

après que toutes les affaires ont été appelées et traitées en présence ou non des parties et/ou de leur 

conseil. […] », attirant dès lors l’attention de la partie requérante et de son conseil sur les risques 

encourus par un retard à l’audience. 

 

6. En annexe à sa télécopie, la partie requérante joint un article de presse mentionnant expressément 

que « […] Des navettes de bus ont été mises en service entre les gares de Charleroi et de Luttre, d’où 

les trains partent vers Bruxelles ».  

 

7. La partie requérante, compte tenu des technologies modernes, aurait pu contacter les services de 

l’accueil afin de solliciter les services de l’un de ses confrères présents afin de se faire substituer à ladite 

audience, étant entendu que l’affaire a été appelée une première fois à 10H16’ et une seconde fois à 

10H40’.       

 

8. Indépendamment du fait que l’on pourrait s’interroger sur la régularité d’une demande de réouverture 

des débats qui n’est introduite que par l’intermédiaire d’une télécopie, il résulte de ce qui précède qu’en 

tout état de cause, à défaut pour le conseil de la partie requérante d’avoir démontré que son absence à 

l’audience résultait d’un cas de force majeure dans son chef, il n’y a pas lieu de rouvrir les débats et il 

convient de rejeter la requête. 

 

Il convient dès lors de constater le défaut et de rejeter la requête. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze octobre deux mille treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK  M.-L. YA MUTWALE 


